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I. OBJET

Par courrier du 28 janvier 2019, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Morbihan 
(DDTM 56) a transmis pour avis à la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de 
Bretagne, le dossier de demande de permis de construire concernant le projet de création d’une 
centrale solaire photovoltaïque au sol sur les terrains de l’aérodrome Bretagne Atlantique, situé sur la 
commune de Guiscriff, porté par la société Solarcentury. 

En vertu de la délégation qui lui a été donnée, la présidente de la mission régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe) du Conseil général de l’Environnement et du Développement durable 
(CGEDD) de la région Bretagne, a rendu un avis le 29 mars 2019 sur le projet susvisé. 

Le présent mémoire vise à apporter les réponses aux observations soulevées par la MRAe. 

Les observations émises par la MRAe sont reprises en italique dans le corps du texte. Les réponses 
apportées sont mentionnées en bleu. 



II. REPONSES AUX OBSERVATIONS SOULEVEES PAR LA MRAE

1. PRESENTATION DU PROJET ET DE SON CONTEXTE

Présentation du projet 

Au final, certaines imprécisions ou lacunes dans la présentation du projet gênent ou limitent 
l’appréciation des impacts : 

 l’absence de tracé complet des raccordements électrique internes au parc solaire, pouvant 
produire un effet de drainage dans le contexte d’une grande zone humide, 

 la nature imprécise des clôtures retenues ou existantes (aérodrome) susceptibles de 
concerner les enjeux de la biodiversité et la sécurité des usages locaux, 

 le tracé des options possibles en termes de poste-source et leurs évaluations 
environnementales respectives. 

L’Ae recommande de préciser les différents aspects du projet (tracé du raccordement interne, 
type et dispositions des clôtures existantes ou à créer) pour permettre une prise en compte 
correcte des enjeux de la préservation des zones humides, de la biodiversité et de la sécurité. 

L’Ae demande de procéder à l’évaluation du raccordement de la centrale au poste de 
distribution de l’énergie au réseau public afin de respecter les dispositions réglementaires 
relatives à l’évaluation environnementale des projets. 

Le tracé du raccordement électrique interne et l’emplacement de la future clôture entourant le parc 
sont précisés sur le plan consultable en annexe 1 du présent document, également joint à l'étude 
d'Impact. 

Concernant le risque de drainage de la zone humide au droit du projet, les tranchées seront 
rebouchées conformément aux préconisations de Bretagne Vivante : "Reboucher les tranchées 
creusées pour passer les câbles électriques avec le matériau argileux imperméable extrait sur place 
pour éviter tout drainage du site". Un suivi de la zone humide sera également assuré par six 
piézomètres. Le niveau de l’eau au sein de ces ouvrages sera régulièrement relevé afin de suivre 
l’évolution du toit de la nappe phréatique sous jacente et de s’assurer ainsi de l’absence d’impact du 
projet sur cette masse d’eau. 

Par ailleurs et tel que mentionné au Chapitre A – III.2.3 Aménagements annexes de l’étude d’impact, 
la clôture du projet sera rigide et présentera une hauteur de 2 m maximum sur un linéaire total de 
2 450 m. Afin de permettre le passage de la petite faune terrestre, cette clôture sera surélevée d’une 
vingtaine de centimètres du sol comme suit : 

La pré-étude de raccordement électrique au poste source a effectuée en janvier 2011 auprès 
d’ENEDIS. Il est envisagé un raccordement de la future centrale solaire sur le poste source de 
SCAER situé à 4 km du projet. La procédure en vigueur prévoit l’étude détaillée par le Gestionnaire 
du Réseau de Distribution du raccordement du parc photovoltaïque, une fois le permis de construire 
obtenu. Cf. annexe 2 . 



Le tracé définitif du câble de raccordement sera connu en phase étude exécution ENEDIS. Les 
résultats de cette étude définiront précisément la solution et les modalités de raccordement électrique 
de la centrale solaire de Guiscriff. 

L’organisation et la procédure de construction ne font pas mention de la nécessité d’une signalisation 
préalable des milieux porteurs d’enjeux patrimoniaux afin de les protéger. L’Ae recommande de 
s’assurer de la protection des espaces naturels à conserver dans le périmètre du parc solaire 
par une matérialisation préalable de leurs limites avant le début des travaux. 

Les milieux porteurs d’enjeux patrimoniaux seront signalés par l’exploitant au personnel intervenant 
sur le site. Cette information sera relayée par la mise en place d’une signalisation préalable de ces 
milieux afin de les protéger. Cette signalisation visera en l’installation de panneaux et/ou de rubalise 
le cas échéant. La photographie ci-après illustre ce type de signalisation. 

2. QUALITE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Qualité formelle du dossier 

La composition du dossier fait apparaître l’absence de résumé non technique, pièce obligatoire de 
l’évaluation environnementale. 

Le résumé non technique du projet est présenté en annexe 3 du présent document. 

Les mesures d’évitement, de réduction, de compensation et de suivi sont identifiées selon leurs 
catégories respectives. Toutefois, les coûts unitaires présentés ne sont pas systématiquement 
accompagnés d’une donnée quantitative pour apprécier une dépense totale. L’estimation du suivi 
naturaliste annuel, est manquante. Enfin, elles ne sont pas toujours complètement renseignées 
(identité des opérateurs, localisations, nature et fréquence des interventions). Surtout, leur faisabilité 
et l’engagement du porteur à les mettre en œuvre ne sont pas non plus toujours démontrées ou 
apparentes. 

L’Ae recommande de compléter la cartographie des milieux naturels en harmonisant les 
données de l’étude d’impact et celles de l’étude naturaliste et les mesures envisagées 
(faisabilité, contenu, engagement à les appliquer). 

Vis-à-vis des mesures de compensation présentées dans l'étude d'impact, la société Solarcentury 
s’engage à les respecter. Les coûts inhérents à la mise en œuvre de certaines mesures n’ont pas été 
précisés de par leur caractère fluctuant, d’un prestataire à l’autre, notamment concernant la 
réalisation du suivi faune flore. Pour cette raison, les opérateurs retenus ne sont également pas 
identifiés à ce stade d’instruction du projet. 

Solar Century souhaite le suivi annuel du parc photovoltaïque par Bretagne vivante, sur la période 
significative, permettant de s'assurer de la bonne conservation de la biodiversité et de son 
renforcement après arrachage des saules en partie sud afin de restaurer la prairie humide (Mesure 
de compensation). 



Qualité de l'analyse 

L’évaluation environnementale menée doit être proportionnée aux impacts potentiels du projet : le 
dimensionnement retenu par le pétitionnaire pour l’étude naturaliste est réalisé sur la base des 
incidences d’une centrale solaire en phase de fonctionnement, plutôt peu impactante. Il est par contre 
insuffisant pour l’ampleur et le contexte naturel du site et compromet donc l’appréciation des 
impacts et de l’efficacité des mesures d’évitement, de réduction et de compensation (mesures 
ERC) pour aboutir à un niveau non notable. 

Le dimensionnement de l’étude naturaliste a été convenu d’un commun accord entre le pétitionnaire 
et Bretagne Vivante. Les naturalistes de cette association de protection de la nature connaissaient 
déjà bien ce secteur de Guiscriff/Scaër caractérisé par une mosaïque de prairies, de landes, de bois 
et de tourbières insérées dans une matrice bocagère encore préservée, le tout abritant une 
biodiversité élevée avec quelques « hot spot » (tourbière de Boudoubanal à Guiscriff par exemple). 
Les groupes taxonomiques choisis sont pertinents car ils sont d’excellents indicateurs pour des 
milieux de prairies et de bocage humide (papillons de jours, batraciens, oiseaux, chiroptères) et sont 
ceux pour lesquels il y avait le plus de chance de rencontrer des contraintes réglementaires. 
Toutefois le projet préservant les haies existantes et étant situé sur des parcelles d’une biodiversité 
assez ordinaire (à l’exception d’une parcelle qui a été immédiatement retirée du projet), il est vite 
apparu qu’il serait effectivement peu impactant à condition que les précautions nécessaires soient 
prises pour que les travaux ne dénaturent pas le site. 

L’effet du défrichement d’un bois de près de 0,5 ha n’est pas évalué, ne serait-ce que dans le sens 
des espèces pour lesquelles il constitue un habitat naturel. Cette opération est, à l’inverse, assimilée 
à une mesure de compensation et ce positionnement (possible sous réserve d’une bonne prise en 
compte du fonctionnement de la trame verte locale) n’est pas argumenté par l’évaluation. 

La mise en œuvre du projet entrainera le défrichement d’un boisement d’environ 0,4 ha.  

Le défrichement de cet élément arboré se fera conformément aux recommandations naturalistes de 
Bretagne Vivante visant notamment la réalisation de cette opération en dehors de la période de 
reproduction de l’avifaune soit après le 31 juillet. 

Ce boisement ne constitue pas, par ailleurs, un élément de la trame verte locale, celui-ci étant isolé 
dans la partie Ouest du projet, à proximité des espaces de dégagement de l’aérodrome Bretagne 
Atlantique. En ce sens, le défrichement de ce boisement spontané est assimilé à une mesure de 
compensation permettant la restauration de la prairie humide en cours de fermeture. 

Par ailleurs, l’étude naturaliste a amplement démontré qu’aux alentours du site les espèces à valeur 
patrimoniales occupent les landes fauchées et les prairies humides plutôt que les boisements. Le 
boisement concerné est très jeune, n’abrite que des espèces banales et est en train de faire 
disparaître une prairie humide préexistante.  

La réouverture de cet espace permettra de reconnecter les prairies encore existantes avec les 
espaces actuellement fauchés le long de la piste de l’aéroport où vivent plusieurs espèces 
patrimoniales. L’intérêt fonctionnel pour les populations floristiques et faunistique est donc évident et 
dépasse largement la simple restauration de 0.4ha de prairie naturelle. Il s’agit donc bien ici d’une 
action favorable à la biodiversité, et assimilable à une mesure compensatoire. 



L’absence de figuré du câblage interne au site s’accompagne d’un défaut d’analyse de son impact 
sur les zones humides alors que l’implantation correspond à un haut de versant qui alimente le 
ruisseau en contrebas, situé à l’est de la centrale : les tranchées nécessaires à l’enfouissement des 
câbles peuvent donc entraîner un drainage modifiant le milieu naturel intercalé entre projet et talweg. 

Le tracé du câblage est précisé sur le plan remis en étude d'impact rappelé en annexe 1. 
la plus grande partie du câblage s'effectue par chemin de câble aériens suivant le linéaire 
des tables pour rejoindre les 4 sous-stations. Il est rappelé conformément au paragraphe II.1 
que les tranchées entre les sous-stations et le poste de livraison, seront rebouchées selon 
les préconisations de Bretagne Vivante : "Reboucher les tranchées creusées pour passer les 
câbles électriques avec le matériau argileux imperméable extrait sur place pour éviter tout drainage 
du site". Un suivi de la zone humide sera également assuré par six piézomètres. Le niveau de l’eau 
au sein de ces ouvrages sera régulièrement relevé afin de suivre l’évolution du toit de la nappe 
phréatique sous jacente et de s’assurer ainsi de l’absence d’impact du projet sur cette masse d’eau. 

Une seule alternative au projet retenu est présentée ; les 2 options sont réfléchies dans 
l’optique d’une réduction de l’impact paysager, alors qu’il ne s’agit clairement pas du seul enjeu 
important, l’enjeu de préservation de la biodiversité étant essentiel. Il n’est notamment 
pas proposé d’alternative, de réduire l’importance spatiale du parc, ni de reconsidérer sa densité 
d’implantation…, afin d’accroître l’évitement des milieux présentant un intérêt naturaliste fort (zones 
humides, landes, espaces forestiers semi-ouverts, éléments de trame verte et bleue). 

La société Solarcentury s’est appuyée sur plusieurs partenaires spécialisés pour la conception du 
projet de champ solaire à Guiscriff (partenaires fonciers, naturalistes, paysagistes, 
hydrogéologues...). Les objectifs retenus dans le cadre du présent projet visaient ( Annexe 6) : 

 la réalisation d’une installation solaire innovante et fiable, 

 l’inscription dans la durée des installations de ce projet : à minima sur 30 ans, 

 la volonté de pérenniser la production d’électricité à partir d’une source d’énergie renouvelable 
et inépuisable : les installations du projet permettent cette production sur le long terme, 

 le développement d’un parc photovoltaïque à taille humaine utilisant au mieux l’espace 
disponible sur ces délaissés aéroportuaires (optimisation de la puissance rapportée à la 
surface utilisée), 

 l’utilisation d’un espace peu exploité et à l’utilisation restreinte de par la proximité avec 
l’aérodrome Bretagne Atlantique. 

Afin de tenir ces objectifs, la faisabilité du projet a ainsi été étudiée par la société Solarcentury et ses 
partenaires en se basant sur un certain nombre de critères pour la sélection des terrains 
d’implantation du projet de Guiscriff dont notamment : 

 une géométrie du terrain adaptée à l’implantation photovoltaïque : terrains ne nécessitant pas 
de travaux « lourds » de terrassement et n’entraînant pas de modification notoire du paysage, 

 une superficie de terrain adaptée, en correspondance avec la puissance souhaitée et 
disponible en terme de foncier, 

 le choix privilégié d’un terrain peu ou pas exploité et ne présentant pas de valeur agronomique 
notamment. 

Les terrains retenus dans le cadre du présent projet répondent à ces objectifs. Néanmoins, afin de 
concilier le projet avec l’ensemble des enjeux environnementaux soulevés, notamment faune flore, la 
société Solarcentury s’est engagée à la mise en place de mesures ERC (Evitement / Réduction / 
Compensation) visant notamment en la conservation de milieux favorables à la faune et à la 
flore protégée locale. (Annexe 5)

Les deux scénarii présentés au Chapitre G – III. Solutions de substitution de l’étude d’impact du 
projet intègrent cette réflexion menée en amont de la conception du projet.   



L’articulation du projet avec les documents cadres susceptibles de le concerner n’est pas 
suffisamment développée pour le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) « Ellé-
Isole-Laïta » qui exclut la destruction des zones humides au premier m². Les prescriptions du Sage 
traduisent l’importance de ces milieux dans le bassin-versant qui constitue le périmètre de ce 
schéma. L’absence de mesure de compensation à l’imperméabilisation projetée ne traduit pas une 
perception du niveau d’enjeu porté par ces milieux dans le périmètre du Sage. 

Le projet de la société Solarcentury entrainera l’imperméabilisation de 95,5 m² de zones humides. 

Tel que mentionné au Chapitre D – V.4 Impact sur les eaux souterraines et les zones humides de 
l’étude d’impact, et conformément au SAGE Ellé-Isole-Laïta, une compensation de la surface de zone 
humide impactée est envisagée dans le cadre de la réalisation du projet (Article 6 du règlement 
du SAGE).  Annexe 5
Après concertation avec la CLE du Sage Ellé-Isole-Laïta en mars 2019, la compensation au double 
de la surface impactée a été convenue. La société Solarcentury se rapprochera de ces acteurs 
locaux pour convenir avec eux de secteurs favorables à la création et/ou à la restauration de zones 
humides. 

L’étude a identifié le lien au Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), le projet se situant 
au sein d’un grand ensemble à valeur de réservoir de biodiversité (celui des Montagnes Noires, au 
sens large). À l’échelle du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) Centre-Ouest Bretagne et du 
projet de PLUi de Roi Morvan Communauté, le site de la centrale n’est pas considéré comme localisé 
au sein d’un élément de trame verte et bleue. L’affirmation apparaît comme non fondée localement 
dans la mesure où l’implantation s’inscrit dans une topographie (versant et haut de versant) qui définit 
le caractère humide du vallon au centre du corridor écologique local. L’approche utilisée apparaît 
donc comme reposant sur une considération graphique alors qu’une expertise des liens fonctionnels 
entre milieux est attendue. 

En l’absence de recensement de la trame verte et bleue à l’échelle communale, l’analyse des 
interactions du projet avec les corridors biologiques locaux s’est appuyée sur les documents établis à 
l’échelle régionale (SRCE) et intercommunale (SCoT).  

De cette analyse, il est apparu que les terrains du projet n’étaient pas identifiés à l’échelle 
intercommunale ou du SCoT comme des éléments participant à la trame verte et bleue locale. En 
revanche, des éléments de la trame verte et bleue ont été identifiés à l’échelle du site en limite Est de 
l’emprise du projet. Ils sont représentés par le ruisseau bordant le site et par sa végétation associée.  

Le projet de la société Solarcentury intègre la conservation de ces éléments et prévoit, par ailleurs, le 
renforcement de la trame verte locale via la réalisation de plantations arborées en limite de son site. 
En ce sens, le projet de la société Solarcentury n’aura pas d’impact sur les corridors biologiques de 
déplacement locaux mais contribuera, au contraire, à leur maintien dans l’environnement local au 
site.   

L’Ae recommande de procéder à une étude naturaliste complète du site du projet et de son 
environnement pour permettre la définition de mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
suffisamment fondées, traduisant une priorité donnée à l’évitement et la prise en compte des 
différents aspects de la biodiversité (espèces, milieux, continuités écologiques). 

C’est justement ainsi que Bretagne Vivante a procédé pour réaliser son étude naturaliste. Alors que 
Solarcentury nous demandait une expertise sur le périmètre retenu pour le projet de parc 
photovoltaïque, nous avons étudié une zone plus deux fois plus étendue, afin de connaître le 
contexte naturaliste dans lequel se trouvait ce périmètre et de pouvoir proposer si nécessaire un 
périmètre plus opportun et des mesures de compensation pertinentes et non pas déconnectées du 
contexte comme on le voit trop souvent. 



3. PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT

La préservation de la biodiversité 

Les différentes mesures d’évitement, de réduction et de compensation, bien que traduisant une 
excellente connaissance des espèces, milieux, de leur dynamique naturelle et de leur 
interconnexions, sont centrées sur les milieux naturels les plus remarquables et ne permettent pas de 
protéger la zone humide, plus « ordinaire », occupée par le projet, en contradiction aux prescriptions 
du Sage pour ce type de milieu. Elles ne peuvent garantir l’obtention de niveaux d’impacts non 
notables. 

Les orientations naturalistes présentées au Chapitre D – IV.3 Mesures visant à éviter, réduire ou le 
cas échéant compenser les effets négatifs du projet, intègrent plusieurs recommandations permettant 
la restauration et le maintien des cortèges floristiques caractéristiques des zones humides au sein du 
projet de la société Solarcentury. Il s’agit de : 

 Maintenir ou rétablir la fauche des prairies (entre le 15/06 et le 15/07) avec exportation du foin. 
Le pâturage du regain après la fauche est possible seulement tant que le sol est assez 
porteur (été ou automne). Aucun pâturage en hiver, ni au printemps. 

 Ne pas créer de voie de desserte dans la partie basse du site, la plus humide et donc sensible 
au passage d’engins même légers pendant une grande partie de l’année. 

 Ne pas créer de nouveaux fossés de drainages dans les prairies humides. 

 De déboiser les prairies humides en cours de fermeture par la colonisation des saules et 
autres arbres. 

 De déboiser les landes humides en cours de fermeture par la colonisation des arbres. 

En ce sens, le projet de la société Solarcentury intègre la préservation des zones humides tout en 
conciliant cet objectif avec l’exploitation de la future centrale photovoltaïque. 

Les limites de l’évaluation citées plus haut compromettent la démarche environnementale. La prise 
en compte de l’ombre portée sur le site, qui sera supérieure à 50 % en moyenne sur une année, va 
modifier les habitats et par voie de conséquence les espèces végétales et les populations 
(croissance, renouvellement après fauche…). 

De ce qui est connu sur les parcs photovoltaïques déjà existants, l’ombre portée des panneaux 
photovoltaïque ne changera en rien la nature de l’habitat : la prairie humide acide restera une prairie 
humide acide. De ce fait l’impact sur les espèces essentiellement sensibles à la structure de l’habitat 
(passereaux, campagnol aquatique) sera limité. 

Par contre il est très probable que les plantes les plus héliophiles verront leurs proportions diminuer 
au détriment d’espèces plus tolérantes ou plus sciaphiles. Actuellement, le manque d’expérience 
dans le domaine ne permet à personne de prédire précisément quelles seront les espèces 
impactées. Toutefois il est à remarquer que l’absence d’espèce patrimoniale sur le périmètre 
finalement retenu pour l’installation limite fortement l’enjeu de prédire cet impact dans le détail. De 
plus, il est également à remarquer que des prairies humides acides ombragées (dans un bocage 
dense par exemple) ne montrent pas moins d’intérêt floristique et faunistiques que celles qui se 
développent en milieu plus ouvert. 



Il est fait mention de passages à petite faune aménagés dans la clôture sous forme d’un 
espace entre sol et grillage : leurs caractéristiques, nombre et répartition ne sont pas précisés alors 
que leur insuffisance peut se traduire par un effet piège pour cette faune mais aussi pour les 
espèces pouvant franchir une hauteur de 2 m (cervidés) et par une fragilité dans le contexte de la 
présence du sanglier (espèce capable de renverser les clôtures), d’autant plus que le modèle de 
clôture n’est pas arrêté (ce dernier point concerne davantage la sécurité des pistes de l’aérodrome, 
dont la protection propre n’est pas présentée par le dossier). 

Le lecteur est invité à se reporter au Chapitre II.1 où ce point est traité. Le bas de la clôture sur tout 
son tracé est distant d'une vingtaine de centimètres, laissant passage à la petite avifaune.

Enfin, la mesure de plantation destinée à filtrer les vues sur l’ouvrage et sa clôture est basée 
sur l’utilisation d’essences locales mais non nécessairement adaptée au contexte humide. 

Palette végétale pour la future haie est adaptée au contexte humide.
Arbustes 
Les arbustes mellifères sont peu variés sur le secteur. Cependant, nous préconisons de s’inscrire 
dans la continuité de ce qui existe déjà à savoir :
- sureaux,
- charmes,
- cornouillers,
- fusains,
- églantines,
- aubépines,
- petit houx...
Les haies pourront être étoffées d’arbres plus haut facilement rabattables de type, positionnés en
arrière-plan côté voirie et Voie Verte, afin de ne pas porter ombrage aux capteurs :
- bouleaux,
- chênes rouvres,

- acacia robinier,

- pommier sauvage,
- griottier et
- châtaigniers.

Une distance de 5.00 mètres entre les capteurs et les haies sera nécessaire, traitée en bande 
enherbée d’espèce endémique, non modifié, avec, si nécessaire reprise de la dynamique végétale 
après installation de la clôture et des capteurs. 





La remise en état du site est peu documentée notamment quant à la nécessité éventuelle de 
procéder à un réensemencement de la flore. 

Le démantèlement en fin d’exploitation de la centrale solaire au sol se fera en fonction de la 
future utilisation du terrain, si la poursuite de la production d’électricité solaire en fin de bail n'est 
pas décidée par la collectivité. Ainsi, il est possible que, à la fin de vie des modules, ceux-ci soient 
simplement remplacés par des modules de dernière génération ou que la centrale soit 
reconstruite avec une nouvelle technologie (par exemple, thermo-solaire), ou bien que les terres 
redeviennent vierges de tout aménagement. Dans ce cas, il serait privilégié un développement 
naturel de la végétation plutôt qu’un réensemencement végétal ceci, afin de garantir l’endémicité des 
cortèges floristiques locaux, un réensemencement exogène étant généralement dommageable.

L’Ae recommande, après complétude de l’étude naturaliste : 

 d’adapter l’enclos du projet pour concilier ses fonctions sécuritaires et naturalistes (passage 
de la petite faune) et d’ajuster les espèces choisies pour les plantations paysagères à la 
qualité de leur milieu, 

Tel que mentionné précédemment, la clôture du projet sera surélevée par rapport au sol afin 
de permettre le passage de la petite faune comme rappelé ci-dessus et dans l'étude d'impact.

Concernant les plantations paysagères choisies, les espèces suivantes seront privilégiées au 
regard du caractère humide du milieu : cf: "palette végétale" ci-dessus. 

 de prévoir un appui technique pour le remblaiement des tranchées nécessaire au câblage 
électrique interne au site (prévention du risque de drainage) afin de conserver les 
caractéristiques de zone humide, 

Le remblaiement fera l'objet de toutes nos attentions, en correspondance des préconisations 
de Bretagne Vivante et de tout expert du SMEIL, avec vérification de la rectitude des travaux. 

 de définir un suivi de l’évolution du caractère humide de la parcelle et celui des espèces 
florales présentes, 

L’appui technique et le suivi de l’évolution du caractère humide de la parcelle seront assurés 
par le passage d’un naturaliste polyvalent tel que prévu au Chapitre D – IV.3.2. Mesures de 
réduction de l’étude d’impact du projet. Un relevé régulier du niveau de l’eau dans les 
piézomètres du site complétera ce suivi en terme hydrologique. 

 de définir une mesure de compensation additionnelle en cas de dégradation des milieux 
humides, 

Tel que précisé précédemment, la société Solarcentury, en concertation avec la CLE du 
SAGE Ellé-Isole-Laïta, a convenu de la compensation au double de la surface de 
zone humide impactée par le projet.  Cela vaut pour d'éventuels et improbables impacts 
non identifiés.

 de préciser les conditions de remise en état du site sur le plan de la biodiversité. 

Tel que mentionné précédemment, en cas de démantèlement de la centrale solaire au sol, les 
milieux retrouveront un fonctionnement autonome. Il ne sera pas réalisé de réensemencement 
végétal sur le site, ceci afin de permettre le retour des cortèges floristiques initiaux. 

L’Ae recommande, s’il résulte une atteinte aux espèces protégées, que le maître d’ouvrage élabore 
un plan particulier de mesures compensatoires adéquates, adossé, le cas échéant, à une demande 
de dérogation à la réglementation sur les espèces protégées. 

Au regard des conclusions de l’étude faune-flore-habitats menée par Bretagne Vivante, le projet de la 
société Solarcentury n’entrainera pas un impact sur une espèce protégée. En ce sens, la mise en 
place de mesures compensatoires, associées à une demande de dérogation à la réglementation sur 
les espèces protégées, ne s’avèrent pas nécessaires. 



La préservation du paysage et la prévention des nuisances sonores 

La conjonction d’une activité aérienne et celle de surfaces planes sur une grande superficie peut 
entraîner une réverbération de la lumière et du son. 

L’Ae recommande de confirmer la possibilité d’un suivi ex post de l’absence de réverbération 
et, le cas échéant, d’adapter le projet si un effet de nuisance prononcé était avéré. 

La société Solarcentury a engagé une démarche auprès d’un bureau d’étude spécialisé dans ce 
domaine pour la réalisation d’une campagne de mesures acoustiques visant à caractériser 
l’ambiance sonore actuelle du secteur d’implantation du projet. Une seconde campagne de mesures 
sera effectuée suite à la mise en service de la centrale solaire au sol de Guiscriff. Les résultats de 
ces mesures seront comparés à ceux post-exploitation et permettront de statuer sur un effet de 
réverbération éventuel. Le cas échéant, des mesures seront alors envisagées en concertation avec le 
bureau d’étude mandaté pour cette prestation. 

Il est précisé qu'un parc photovoltaïque, à tables capteurs fixes, n'émet aucun bruit. 

L'éventuelle réverbération du bruit de trafic aérien de loisirs, principalement en été, sera observée par 
mesure de bruit sur une période estivale de fort trafic aviation de loisir. Nous notons néanmoins que 
n'avons pas connaissance de telles nuisances sur d'autres parcs photovoltaïques à tables fixes en 
France. 

La sécurité de la navigation aérienne 

La proximité des ouvrages solaires peut constituer un risque de sur-accident pour les aéronefs de 
petite taille. Le dossier fait référence à la servitude de « dégagement » sans expliciter ses principes 
ou sa prise en compte. 

L’Ae recommande de préciser si les différents types et modèles de panneaux photovoltaïques 
actuellement utilisés prennent en compte la question des reflets et d’évaluer le risque de 
danger induit par la proximité de la centrale à la piste d’atterrissage et de décollage. 

L’analyse du risque lié à la proximité du parc photovoltaïque avec l’aérodrome de Guiscriff fait l’objet 
d’une note à la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) consultable en annexe 4 de l’étude 
d’impact du projet.  

Dans ce document, la société Solarcentury s’engage à la mise en place de panneaux 
photovoltaïques présentant une luminance inférieure à 10 000 cd/m² sur tout le parc. Les panneaux 
retenus sont de type Securit Albarinon P.  

Il est souligné que la DGAC, qui est en responsabilité des règles de sécurité aéronautiques, en 
vol,  lors des phase de décollage ou d'atterrissage des aéronefs, a donné un avis favorable au 
projet en date du 19 mars 2019. Cet avis est reporté en annexe 4 du présent document. 

La prise en compte du changement climatique 

Ce développement doit être en mesure de traduire aussi une limitation de la production des gaz à 
effet de serre. L’évaluation a produit une estimation de l’économie représentée par le projet en 
termes de bilan carbone, en phase de production électrique. Cette expertise ne prend cependant pas 
en compte les impacts des autres phases de vie du projet, de la construction de ses composantes à 
son démantèlement (recyclage des matériaux, remise en état du site…). 

L’Ae recommande de compléter le bilan carbone produit par une analyse complète du cycle de 
vie du projet afin de mettre en évidence son intérêt dans le cadre de l’atténuation du risque 
climatique. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons pas nous engager sur la réalisation d’un bilan carbone prenant en 
compte la fabrication des panneaux pour la simple et bonne raison que celui-ci n’est pas encore 
connu, le choix n'en est pas établi, seules ses caractéristiques de réflexion, correspondant à la 
réglementation Aviation Civile (DGAC) sont retenues. 



En effet, le choix des panneaux s’effectue au moment du dépôt en appel d’offres de la Commission 
de Régulation de l’Énergie (CRE).  

Le choix des panneaux sera effectué à ce moment-là. 

Cependant, il n’y a pas de raisons de s’inquiéter sur l’utilisation de panneaux dont la fabrication serait 
trop émettrice de CO2.  

En effet, la réflexion du ministère à ce sujet a été d’inclure le bilan carbone des panneaux comme 
partie intégrante de la note attribuée aux appels d’offres. Ainsi le bilan carbone des panneaux 
représente 21 % de la note totale du projet pour les centrales photovoltaïques au sol. Cela incite 
donc les développeurs à choisir des panneaux à bilan carbone très faible afin que leurs offres restent 
compétitives ». 
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Annexe 1 : Plan précisant le tracé du raccordement interne et 
l’emplacement de la future clôture entourant le parc  

Le plan de calepinage et des différents tracés, en différentes couleurs, avec rappel couleur en 
légende, pour raccordements électriques interne, implantation capteurs, clôture périphérique, est joint 
au dossier d'étude d'Impact, au format PDF haute résolution, afin qu'en zoomant ces tracés et 
mentions soient bien visibles. 
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INTRODUCTION 

Contexte du projet : appels d’offre de la Commission de Régulation de l’Energie (CRE) 

Depuis 2011, un système d'appel d'offres géré par la commission de régulation de l’Énergie (CRE) permet à l’État d'attribuer aux projets les mieux disant 
économiquement, un contrat d'achat de leur électricité produite par les installations solaires photovoltaïques de plus de 100 kWc. 

Cette mise en concurrence a pour objectif de réduire le montant de la contribution au service public de l'électricité (CSPE) qui est supporté par l'ensemble 
des consommateurs pour soutenir le développement des installations de production d'électricité à partir de sources renouvelables. 

Le quatrième appel d'offres lancé par le ministre de l’Énergie en août 2016 et géré par la CRE, diffère des précédents par le fait d'appliquer les dispositions 
du décret 2016-68 du 27 mai 2016 relatif à l'obligation d'achat et au complément de rémunération prévus aux articles L.314-1 et L. 314-18 du code de 
l'énergie et complétant les dispositions du même code relatives aux appels d'offres et à la compensation des charges de service public de l'électricité. 

Ainsi, les candidats sélectionnés à cet appel d'offres dit AO CRE4, bénéficieront d'un contrat de complément de rémunération sur une durée de 20 ans au 
tarif de référence qu'ils auront proposé. 

Six périodes de dépôt des offres étalées de janvier 2017 à juin 2019 sont prévues. Seules les offres sélectionnées par la CRE pourront bénéficier du 
complément de rémunération. 

Contexte réglementaire de l’étude 

En vertu de l’article R. 122-2 du Code de l’Environnement, certains « travaux, ouvrages ou aménagements […] sont soumis à une étude d'impact soit de 
façon systématique, soit après un examen au cas par cas […] ». 

Parmi eux, l’alinéa n°30 du tableau annexé à l’article susvisé stipule que les installations de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installées sur 
le sol, d'une puissance égale ou supérieure à 250 kWc, doivent faire l’objet d’une étude d’impact systématique, quelle que soit leur localisation. 

Le présent document constitue le résumé non technique de l’étude d’impact du permis de construire la future centrale solaire photovoltaïque au 
sol de Guiscriff.  
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PRESENTATION DU DEMANDEUR ET DU PROJET 

PRESENTATION DU DEMANDEUR 

La présente étude est déposée par Solarcentury, société dont le siège est implanté à Londres. 

Fondée en 1998, en se concentrant initialement sur des solutions solaires innovantes pour les maisons et autres petits projets sur les toits, Solarcentury 
est depuis devenue une entreprise pionnière dans le développement de la production énergétique solaire à l’international. Aujourd’hui, elle intervient dans 
la construction de systèmes solaires pour les investisseurs, les entreprises et les propriétaires, depuis l'échelle des services collectifs jusqu'à l'échelle du 
foyer. A ce jour, elle a déployé plus de 750 MWc, construit plus de 1 000 sites dans le monde et aidée plus de 25 000 propriétaires dans la transition 
énergétique. 

Solarcentury s’appuie sur une équipe hautement qualifiée, avec plus d’une centaine de professionnels dirigés par des cadres supérieurs possédant une 
vaste expérience dans le secteur des énergies renouvelables. Cette expérience est relayée à l’échelle régionale par une équipe de développement locale 
qui dans le cas présent est la suivante : 

La société Solarcentury constitue une entreprise forte et rentable qui a dégagée en 
2015/2016 un chiffre d’affaire de 220 millions de dollars. Sans dette, elle dispose 
d’une trésorerie de près de 50 millions de dollars. La société Solarcentury est donc 
à même de mener à bien le présent projet.  

Exemple d’un site en activité de la société Solarcentury 

(site de Chediston) 
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PRESENTATION DU DEMANDEUR ET DU PROJET 

PRESENTATION DU PROJET 

Localisation de la future centrale solaire 
photovoltaïque 

Le projet de centrale solaire photovoltaïque au sol est 
localisé sur la commune de Guiscriff dans le 
département du Morbihan – région Bretagne.  

Le projet est plus précisément situé sur des délaissés 
de l’aérodrome de Bretagne Atlantique.  

La future centrale solaire photovoltaïque au sol 
présentera une superficie d’environ 17,8 ha et 
occupera les parcelles cadastrales YN 30, YN 31 et 
YM 14. 

Le site sera accessible depuis la RD n°108 (Axe 
Roudouallec / Querrien) puis via la voie communale 
n°10 donnant accès à la partie Nord du projet.  
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PRESENTATION DU DEMANDEUR ET DU 
PROJET 

PRESENTATION DU PROJET 

Caractéristiques techniques de la future centrale solaire 
photovoltaïque 

La future centrale au sol transformera les radiations solaires directes 
en énergie électrique. La production électrique du site sera 
intégralement transférée au réseau électrique public. Les principales 
caractéristiques techniques de ce projet sont reportées ci-après.  

Surface total du projet   : 178 100 m² 

Nombre de panneaux photovoltaïques : 32 928 panneaux 

Puissance unitaire d’un panneaux  : 360 Wc 

Espacement inter-tables  : 3,35 m 

Inclinaison des panneaux  : 27° 

Poste de livraison  : x 1 

Poste de transformation   : x 4 

Puissance installée  : 11 854 kWc 

Production annuelle de la centrale  : 13 870 MWh/an 
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PRESENTATION DU DEMANDEUR ET DU PROJET 

PRESENTATION DU PROJET 

A Guiscriff, les panneaux photovoltaïques seront installés sur des structures métalliques fixes appelées « tables ». Au total, la centrale solaire 
photovoltaïque au sol sera constituée de 438 tables composées de 12 à 112 panneaux. L’écart inter-tables sera de 3,35 mètres. Les tables / panneaux 
présenteront une inclinaison de 27° et seront orientés vers le Sud (180°).  Les structures porteuses des panneaux photovoltaïques seront ancrées au sol 
par des pieux battus afin de garantir une intégration au sol optimale et dans le même temps une résistance flexionnelle maximale. Ainsi ces armatures 
garantiront une stabilité des structures face au vent et aux charges de neige éventuelles. 

Cette configuration a été retenue afin d’obtenir un rendement optimal et afin de garantir une production d’électricité tout au long de l’année. 

Aires extérieures et aspect visuel 

Sur le site de Guiscriff, la surface nécessaire pour les installations techniques (poste 
de livraison et transformateurs) sera insignifiante par rapport à la surface totale du 
projet (de l’ordre de 0,05 %).  La majeure partie du site sera en effet occupée par les 
espaces inter-rangées entre les tables photovoltaïques qui présenteront une largeur de 
3,35 m. Ces espaces inter-rangées seront maintenus à un stade herbacé tel qu’illustré 
sur la photographie ci-contre. 

Les raccordements électriques entre les modules et les locaux contenants les 
transformateurs seront réalisés via des câbles enterrés. De ce fait, il n’y aura aucun 
réseau aérien apparent dans l’enceinte du site minimisant par la même l’impact visuel 
du site dans son environnement.  

Par ailleurs, les 5 locaux techniques du projet disposeront d’un bardage bois ou 
métallique peint d’une couleur neutre sur leur façade. De cette façon, les préfabriqués 
s’intégreront sans difficulté dans leur environnement. 

Sécurisation 

La future centrale solaire photovoltaïque sera entourée d’une clôture ajourée couplée à 
un système vidéo de surveillance à déclenchement automatique. Un portail verrouillé 
en interdira l’accès aux personnes non autorisées. 

Illustration de la végétation attendue dans 
les espaces inter-rangées du projet 

Bardage envisagé  
sur les locaux techniques du site 
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ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, une analyse du contexte environnemental naturel et humain des terrains d’implantation de la future centrale 
photovoltaïque au sol a été effectué. Le tableau ci-dessous récapitule les contraintes et/ou servitudes susceptibles de concerner l’emprise du projet. 

Chapitre Thème Enjeux nuls Enjeux faibles Enjeux modérés Enjeux forts 

C.I : Milieux Humains
et socio-économique

Occupations 
Humaines 

Absence d’habitation aux abords immédiats du projet. 
Première habitation localisée à environ 170 m au 
Nord-Nord-Est du projet au lieu-dit « Pont Person ». 

- - - 

Activité Agricole 

Le projet est envisagé sur des délaissés de l’aérodrome 
Bretagne Altantique. Ces terrains ne sont pas employés pour 
des activités agricoles mais peuvent occasionnellement être 
pâturés ou fauchés dans le cadre de leur entretien. En ce 
sens, le projet n’aura pas d’impact sur l’activité agricole 
locale. 

- - - 

Activité de Loisirs - - - 

Présence de deux chemins de 
randonnée en limite Est de 
l’emprise du projet (voie verte et 
circuit de Brunot) 

Patrimoine historique 
et culturel 

Projet localisé en retrait de tout patrimoine historique et 
culturel. 

- - - 

C.II : Voies de
communications et 

Trafic 

Voies routières 
Projet accessible depuis la RD n°108 puis par la voie 
communale n°10.  

- - - 

Voies aériennes - - - 

Projet localisé sur les délaissés 
de l’aérodrome Bretagne 
Atlantique et concerné par la 
servitude T5 (servitude de 
dégagement des avions). 

C.III : Topographie et
paysage 

Contexte paysager - - 

Champs de vision sur 
l’emprise du projet 
restreints aux abords 
immédiats notamment 
depuis la voie verte. 

-
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C.IV : Biodiversité

Zones humides - - - 

Emprise du projet envisagée 
sur des zones humides 
identifiées à l’échelle régionale 
et communale. 

Faune et Flore - - - 
Plusieurs espèces protégées 
sont présentes à proximité
de l’emprise du projet. 

C.V :Sous-sols, sols et
eaux 

Risque d’amiante 
naturelle 

Absence de gisements amiantifères sur ou à proximité du 
projet. 

- - - 

Occupation des sols 
aux abords 

Terrains du projet localisés en continuité d’activités 
existantes (aérodrome Bretagne Atlantique). 

- - - 

Eaux - - 
Présence d’un cours d’eau 
en limite Nord-Est de 
l’emprise du projet. 

- 

C.VI : Climat et qualité
de l’air 

Climat et qualité de 
l’air 

Projet localisé dans un secteur présentant une qualité de l’air 
relativement bonne. 

- - - 

C.VII : Environnement
sonore et vibratile

Environnement 
sonore et vibratile 

Environnement sonore au projet relativement bruyant du fait 
notamment de la présence de l’aérodrome Bretagne 
Atlantique à proximité. Absence de source de vibrations au 
sein et dans l’environnement immédiat au projet. 

- - - 

C.VIII : Vulnérabilité
aux risques

d’accidents majeurs 

Sismicité 
Projet localisé en zone de sismicité 2 « aléa faible ». Projet 
non soumis aux règles constructives parsismiques. 

- - - 

Retrait/Gonflement 
des argiles 

- 
Projet localisé sur des 
terrains présentant un 
risque faible à cet aléa. 

- - 

TMD 
Projet éloigné des axes routiers employés pour le transport 
de matières dangereuses. 

- - - 

L’emprise du projet de la société Solarcentury présente des enjeux environnementaux nuls à forts au regard de la proximité de l’aérodrome Bretagne Atlantique 
et d’activités de loisirs (chemins de randonnée). Les terrains du projet accueillent également un potentiel écologique exposé dans l'étude naturaliste et sont 
identifiés en tant que zones humides. 



Projet de centrale solaire au sol – Société Solarcentury – Commune de Guiscriff (56) 9 

ANALYSE THEMATIQUE DES IMPACTS DU PROJET ET MESURES D’ATTÉNUATION 

LES MILIEUX HUMAINS 

Emissions lumineuses 

En phase de construction, les émissions lumineuses se limiteront aux phares des engins et véhicules présents sur le site, ainsi qu’aux dispositifs 
d’éclairage des équipements nécessaires à la bonne réalisation du chantier (bungalow de chantier, grue…).En phase d’exploitation, aucune source 
d’émission lumineuse ne sera nécessaire au fonctionnement de la centrale solaire photovoltaïque au sol. Les locaux techniques seront équipés de 
dispositifs d’éclairage qui resteront éteints en fonctionnement normal.  

Effets d’éblouissement 

Les terrains du présent projet sont localisés en limite Sud-Est de l’aérodrome Bretagne Atlantique. 

L’analyse de la conformité du projet avec la « note d’information technique concernant les dispositions relatives aux avis de la D AC sur les projets 
d’installations de panneaux photovolta ques à proximité  des aérodromes   (version n° 4 en date du 27 juillet 2011) a permis de mettre en avant des 
impacts limités du projet sur l’aviation civile. 

Néanmoins, afin d’empêcher toute gêne éventuelle du projet sur les avions en approche, la société Solarcentury s’engage à mettre en place des panneaux 
photovoltaïques présentant une luminance égale ou inférieure à 10 000 cd/m². La mise en œuvre de cette mesure garantira l’absence d’impact du projet 
sur les activités de l’aérodrome Bretagne Atlantique. 

Chaleur 

La construction d’une centrale solaire photovoltaïque au sol ne nécessite pas l’emploi de source de chaleur importante, et en particulier de processus de 
combustion. En phase d’exploitation, les rayons solaires captés par les panneaux photovolta ques pourront faire chauffer les panneaux (quelques dizaines 
de degrés) mais cela n’entrainera aucune émission de chaleur significative et susceptible de constituer une gêne pour le voisinage. 

Radiation 

La construction d’une centrale solaire photovoltaïque au sol ne nécessite pas l’emploi de procédés ou substances radioactives. L’exploitation d’une telle 
centrale ne produit pas de radiation. 
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PATRIMOINE CULTUREL ET HISTORIQUE 

Monuments historiques et sites classés ou inscrits 

Les monuments historiques les plus proches du projet ont l’Eglise du bourg de  uiscriff et son calvaire ainsi qu’un tumulus. Ces édifices sont 
respectivement localisés à 1,1, 1,2 et 1,3 km à l’Est de l’emprise du projet. 

Au regard des constations paysagères effectuées in situ, il n’existe pas de covisibilité entre ces sites et l’emprise du projet, ceci notamment au regard de la 
distance et des éléments naturels présents (boisements). La construction et l’exploitation de la future centrale solaire photovoltaïque n’impacteront donc 
pas ces monuments. De plus, l’absence d’émissions atmosphériques ou de rejet aqueux liés au fonctionnement de la future centrale solaire photovoltaïque 
au sol excluent toute dégradation indirecte de ce patrimoine. 

Sites archéologiques 

Les terrains du projet ne sont pas répertoriés en zone de présomption de prescription archéologique. En ce sens, le présent projet ne présente pas de 
sensibilité particulière à la réalisation d’un diagnostic archéologique. 

Aires géographiques d’appellation 

La commune de Guiscriff est concernée par trois IGP (Cidre de Bretagne, Farine de blé noir de Bretagne et Volailles de Bretagne). Les terrains envisagés 
pour l’implantation de la future centrale solaire ne sont pas employés à la production de produits bénéficiant de ces appellations. 

LE TRAFIC ROUTIER 

L’influence du trafic routier lié à la construction (en moyenne 1 à 2 poids-lourds par jour ouvré sur une durée de chantier envisagée de 3 mois)  puis au 
fonctionnement (quelques véhicules de maintenane par an) de la centrale solaire photovoltaïque sera fabile sur les axes routiers locaux. La centrale solaire 
photovoltaïque sera accessible via la RD n°108. Cet axe routier est suffisamment dimensionné pour accueillir un trafic de véhicules légers et de poids 
lourds. 

Concernant la voie communale n°10, s’agissant d’une voie sans issue, le trafic engendré par la mise en œuvre du présent projet ne sera pas source de 
gêne pour le trafic local hormis pour les personnes se rendant à l’aérodrome Bretagne Atlantique par l’entrée Sud. Dans le cadre de la phase de chantier 
du présent projet, la société Solarcentury veillera à laisser un passage disponible sur la voie communale n°10 afin de ne pas interrompre le trafic de cet 
axe routier. 
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TOPOGRAPHIE ET PAYSAGE 

Le projet de la société Solarcentury s’incrit dans un paysage relativement fermé par des écrans boisés denses. Dans ce contexte, les enjeux paysagers 
locaux reposent sur : 

 La présence de la voie verte, en bordure Est du projet, à la fois un atout (amener à découvrir le projet et l’aérodrome) et un élément sensible car
fédératrice et emblématique qu’il faudra prendre en compte pour l’insertion du futur parc photovolta que dans le paysage immédiat.

 Une couverture végétale toujours protectrice pour les covisibilités lointaines comme sur site favorisant l’insertion du projet photovoltaïque.

 Pas de covisibilités de proximité hormis les abords de l’aérodrome et de la voie verte jouxtant le site.

Les planches photographiques ci-après permettent d’apprécier les impacts paysagers du projet. 
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 Vue depuis le Nord du projet 

Avant 

Après 
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Vue depuis le Nord-Est du projet 

Avant 

Après 
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Avant 

Après 
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Mesures paysagères prises dans le cadre de la réalisation du projet 

 Plantations et reprise naturelle de la végétation : La végétation sera renforcée dans la partie Nord du projet ainsi qu’en limite de la voie verte. Ce
renforcement se traduira par la réalisation de plantations d’essences locales et variés ainsi que par une reprise naturelle de la végétation.

 Communication autour du site photovoltaïque : Mise en place d’une signalitique à l’entrée du site et le long de la voie verte ainsi que d’une mini-aire
de pique nique / observatoire pour les promeneurs.

 Habillage des locaux techniques : Installation d’un bardage bois ou d’un bardage métallique peint d’une couleur neutre sur les locaux techniques du
projet.
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LA BIODIVERSITE 

Dans le cadre de la caractérisation des milieux naturels rencontrés au sein des 
terrains du projet de la société Solarcentury et de leurs abords, une étude 
faune-flore-habitats a été réalisée par l’association Bretagne Vivante. Celle-ci 
conclut : 

« Le bilan des inventaires naturalistes montre que la zone d’étude du projet est 
une mosaïque de prairies humides naturelles et de landes humides. L’ensemble 
est très riche pour la biodiversité et il est justifié que cette zone soit repérée 
comme réservoir de biodiversité dans le Schéma Régional de Cohérence 
écologique, mais les espèces les plus remarquables et les plus fragiles sont 
dans un point d’eau et dans des landes humides qui ne sont pas dans l’emprise 
du projet. Une des deux composantes de cet ensemble, les prairies humides, 
sont menacées par l’abandon de leur exploitation agricole. Dans ce contexte la 
mise en place du projet photovoltaïque peut constituer une occasion de 
maintenir la biodiversité sur les alentours de l’aérodrome de Guiscriff. Toutefois 
cela ne sera vrai que si la nature du milieu occupé par le projet, à savoir des 
prairies humides naturelles, est conservée ». 

Exemple d’espèces observées dans l’environnement local au projet 

Rossolis intermédiaire (Drosera intermedia) 

Lézard vivipare (Zootoca vivipara) 
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Mesures naturalistes prises dans le cadre de la réalisation du projet 

Les mesures qui seront mises en œuvre par la société Solarcentury pour assurer le développemement et le maintien de la biodiversité sur et autour de 
l’emprise du projet sont les suivantes : 

 Mesures d’évitement ou de suppression

- Maintenir ou rétablir la fauche des prairies (entre le 15/06 et le 15/07) avec exportation du foin. Le pâturage du regain après la fauche est
possible seulement tant que le sol est assez porteur (été ou automne). Aucun pâturage en hiver, ni au printemps.

- Maintenir les haies boisées sur talus déjà existantes dans l’emprise du projet.

- Ne pas créer de voie de desserte dans la partie basse du site, la plus humide et donc sensible au passage d’engins même légers pendant
une grande partie de l’année.

- Laisser un rideau boisé (5 à 10 mètres de large) en bordure du cours d’eau bordant le site donnant un couvert favorable à la loutre.

- Maintenir une zone fauchée extensivement (tous les deux ans) et tardivement (après le 15/09) en bord de cours d’eau (20 mètres de large)
pour le campagnol amphibie.

- Les lisières (environ 3 mètres de large) entre le parc photovoltaïque et les haies doivent être entretenues de façon extensives (fauche
tardive après le 15/09, et alternée tous les deux ans).

- Laisser pousser une étroite haie basse (2 mètres maximum de hauteur) épineuse (ronce, ajonc…) le long de la clôture séparant le parc
photovolta que de l’aérodrome. Elle servira de site de nidification pour plusieurs espèces de passereaux d’intérêts patrimonial de milieux
ouverts (Bruant jaune, Bruant des roseaux, Linotte mélodieuse…).

- Ne pas créer de nouveaux fossés de drainages dans les prairies humides.

 Mesures de réduction :

Pendant la phase travaux

- Pour éviter de détruire des nids de passereaux (espèces protégées), les travaux de défrichage doivent être effectués après le 31 juillet.

- Pour éviter de creuser des ornières profondes, de malmener les sols et la végétation des prairies humides, les engins lourds ne doivent
travailler qu’en période sèche, soit normalement de juillet à octobre.

- Reboucher les tranchées creusées pour passer les câbles électriques avec le matériau argileux imperméable extrait sur place pour éviter
tout drainage du site qui ne manquerait pas d’avoir lieu si les tranchées étaient rebouchées avec du sable ou du gravier.

- Proscrire le passage des engins lourds à proximité du ruisseau (bande de 20 mètre de large) de façon à éviter de détruire l’habitat du
campagnol amphibie.
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Pendant l’exploitation 

- Installer des passages à petite faune sous la clôture de ceinture du
site de façon à impacter le moins d’espèces de mammifères
possibles.

- Prévoir une fois le passage d’un naturaliste polyvalent une fois par an
(en période favorable à l’évaluation de la biodiversité : printemps ou
été) pour vérifier que toutes les préconisations sont bien suivies ou
pour réajuster ces recommandations si cela s’avérait nécessaire.

 Mesures compensatoires :

Il existe plusieurs possibilités de mesures compensatoires pertinentes aux
alentours du site. Il faudra choisir parmi celles-ci en fonction de leur faisabilité
(maitrise foncière) et des surfaces de compensation à atteindre.

- Restauration écologique du bassin de récolte d’eau pluviale existant
au Sud du site :

 Étanchéification du déversoir afin de maintenir une lame d’eau
suffisante pour la reproduction des batraciens.

 Broyage des ligneux (saules et bouleaux) en bordure du
bassin.

 Arrachage des petits arbres implantés dans le bassin.

- Déboisement de prairies humides en cours de fermeture par la
colonisation des saules et autres arbres.

- Déboisement de landes humides en cours de fermeture par la
colonisation des arbres.

- Création d’une mare.

L’application de ces mesures permettra de ne pas nuire à la reproduction et à la survie 
des espèces d’intérêt fréquentant le site et ses abords immédiats. Elles permettront 
également de conserver voir d’améliorer la valeur écologique du secteur d’implantation 
du projet. 

En définitive, le projet de la société Solarcentury n’aura pas d’impact significatif sur les 
espèces protégées recensées dans le secteur d’étude. 
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ZONAGE DE PROTECTION DU MILIEU NATUREL (ZNIEFF, NATURA 2000…) 

L’emprise du projet de la société Solarcentury est incluse dans le périmètre de protection de la ZNIEFF de type 2 n°530030036 « Rivière Isole, tourbières 
du bassin amont et vallées boisées ». 

Les ZNIEFF constituent des outils de « porter à connaissance » à destination des élus et décideurs, de la présence de sites naturels d’intérêt écologique. 
Les ZNIEFF de type 2 identifient des ensembles naturels de grande superficie, tandis que les ZNIEFF de type 1 identifient des sites naturels d’intérêt à une 
échelle locale. 

Le site Natura 2000 le plus proche des terrains du projet est la ZSC FR5300006 « Rivière Ellé ». Ce site est localisé au plus près à environ 4 km à l’Est de 
l’emprise du projet. 

Le projet n’aura aucune incidence sur ces zones naturelles. Au contraire les mesures naturalistes envisagées permettront le maintien et le 
développement des habitats naturels et des espèces d’intérêt patrimonial fréquentant l’environnement local au projet. 

LES ZONES HUMIDES 

Les terrains du projet de la société Solarcentury sont localisés sur des zones humides identifiées à l’échelle communale entant que prairies humides 
eutrophes, prairies à jonc diffus, prairies humides de transition à hautes herbes comportant des formations riveraines de saules et des fourrés humides. 

De ce constat, le projet a été conçu de telle sorte à limiter au maximum l’imperméabilisation du sol qui ne représentera que 0,05 % de la surface 
totale du projet. En compensation des 95,5 m² de zones humides imperméabilisées, la société Solarcentury prévoyait la restauration d’une zone humide
à savoir le désempierrement de l’ancien chemin de Kermoign actuellement enfriché mais dont le sous-bassement est resté en place. Cette solution rejetée 
sur le conseil de Bretagne Vivante car bouleversant un sous-sol maintenant stabilisé, a été remplacée par la compensation au double de la surface en 
valeur sur une zone humide de proximité à restaurer ou en achat de surface équivalent.

LES SOLS ET LES EAUX 

Impacts sur la qualité des sols 

En phase de construction, la seule source potentielle de pollution des sols concerne un déversement accidentel d’hydrocarbures depuis un engin ou 
un véhicule. Ce risque sera limité par les mesures qui seront prises par les différentes entreprises intervenant sur le chantier : huiles et / ou 
carburants stockés sur rétention adaptée, ravitaillement des engins sur aires étanches définies, présence de kit d’urgence (absorbants) sur le chantier… 

En phase d’exploitation, le projet entrainera une imperméabilisation négligeable des terrains (environ 0,05 % de l’emprise totale). Le nettoyage des 
capteurs s'effectue tous les deux ou trois ans à l'eau claire, sans additif.

L’électricité photovolta que est une énergie « propre   dont la production ne nécessite aucun sous-produit dangereux ou polluant, aucune combustion 
ni aucun stockage de déchets de quelque nature que ce soit pouvant entraîner une pollution des sols. 
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Impacts sur les terres agricoles 

Les terrains envisagés pour l’implantation de la future centrale solaire au sol sont des délaissés appartenant à l’aérodrome Bretagne Atlantique qui sont 
occasionnellement fauchés ou pâturés dans le cadre de leur entretien. En ce sens, il ne peut être considéré que le présent projet ait un impact sur 
l’agriculture locale. 

Par ailleurs, l’absence d’émissions atmosphériques / rejets aqueux en phase d’exploitation exclue toute dégradation de la qualité agronomique des terres 
agricoles périphériques, et à fortiori celles plus éloignées. 

Impacts sur les espaces forestiers 

La surface à défricher dans le cadre du présent projet est d’environ 0,4 ha. 

La superficie de ce boisement n’impose pas la réalisation d’une demande de défrichement conformément à l’application de l’Arrêté préfectoral du 5 avril 
2004 fixant le seuil de superficie boisée à partir duquel une autorisation est requise au titre du code forestier dans le département du Morbihan. 

Impacts sur les eaux superficielles 

Le projet porté par la société Solarcentury ne présente pas de risque particulier pour les eaux superficielles du secteur. En phase de chantier, les 
mesures de précaution envisagées quant au ravitaillement des engins en carburant ou au stockage des déchets permettront de pallier à un risque de 
pollution éventuel. Par ailleurs, la future centrale solaire photovoltaïque au sol ne nécessitera pas une consommation élevée en eau potable. En cas de 
raccordement possible au réseau AEP local, la consommation en eau du site se limitera aux besoins du personnel voir au nettoyage occasionnel des 
surfaces photovoltaïques. 

Ainsi, aucun impact sur les eaux superficielles, tant au niveau quantitatif que qualitatif, n’est attendu lors de la réalisation du présent projet. 

Impacts sur les eaux souterraines 

Le projet ne serait avoir un impact sur la nappe d’eau souterraine d’autant qu’aucune activité pouvant entrainer une pollution de la dite nappe ne sera 
développée sur le site. En phase de chantier, des mesures spécifiques garantiront l’absence d’impact éventuel sur la nappe sous-jacente (stockage des 
déchets dans des bennes dédiées, alimentation éventuelle des engins en carburant sur rétention). 
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LE CLIMAT ET LA QUALITE DE L’AIR 

Impacts liés au chantier 

La circulation des engins et des véhicules sur le chantier pourra entrainer l’émission de poussières, notamment en période sèche et / ou venteuse. 

En l’absence de travaux de constructions lourds, ces émissions resteront limitées et ne seront pas susceptibles d’affecter durablement les abords de
l’emprise du projet, d’autant plus que la durée de la phase de chantier est estimée à 3 mois. Les abords et l’accès au chantier seront maintenus dans un 
bon état de propreté et des mesures adaptées pourront être mises en œuvre (aspersion, bâchage…) pour prévenir ces émissions. 

Impacts liés au fonctionnement de la centrale 

Les installations et les équipements de la future centrale solaire photovoltaïque au sol ne seront à l’origine d’aucune émission dans l’atmosphère lors de 
leur exploitation. Les seules émissions atmosphériques associées au fonctionnement du site seront liées au trafic routier des véhicules d’intervention, 
notamment pour les opérations de maintenance ponctuelles. La fréquence des interventions de maintenance sera faible (quelques visites par an). En 
conséquence, les émissions associées seront limitées. 

Bilan carbone de la future centrale solaire photovoltaïque au sol 

Sur une durée de vie maximale de 30 années, le fonctionnement de la future centrale solaire permettra de produire l’énergie d’environ 35 880 tonnes 
équivalent pétrole, soit environ 378 t eq CO2/an (à raison de 0,316 t équivalent carbone par tonne équivalent pétrole produits par les installations 
photovoltaïques – source : consoglobe.com).  

Sachant qu’un français est, en moyenne, à l’origine d’une émission de 7,4 t CO2/an (source : Observatoire du Bilan Carbone des Ménages – mars 2011), 
la production de la future centrale solaire permettra de supprimer chaque année les émissions de GES d’environ 51 individus. 

Impact olfactif 

Ni la construction, ni l’exploitation de la centrale ne sera à l’origine d’émissions de composés olfactifs. Aucune nuisance olfactive n’est attendue. 

EMISSIONS SONORES 

Aucune source de bruit ne sera nettement perceptible lors du fonctionnement de la centrale solaire photovoltaïque. Les onduleurs et les transformateurs 
émettront pour leur part un bruit léger, perceptible essentiellement au travers des grilles d’aération (portée de quelques mètres). Toutefois, la société 
Solarcentury conçoit à la réalisation de mesures de bruit en amont du commencement des travaux ainsi que 6 mois après la phase de chantier, 
ceci afin de confirmer l’absence d’émissions sonores par le parc photovoltaïque. 
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PRODUCTION ET ELIMINATION DES DECHETS 

En phase de construction 

La gestion des déchets produits sur le chantier de la centrale répondra aux 2 principes de base suivants : la limitation des quantités produites et 
l’élimination à la source. Les déchets produits seront stockés dans des bennes pour évacuation au fur et à mesure de l’avancement du chantier par des 
entreprises agréées, pour élimination ou revalorisation. Le maitre d’œuvre veillera à la sensibilisation du personnel concernant cette problématique. 

En phase d’exploitation 

Aucun déchet industriel, dangereux ou non, ne sera produit dans le cadre du fonctionnement de la centrale solaire photovoltaïque au sol. Les déchets de 
maintenance et d’entretien seront récupérés par les sociétés prestataires et ne feront l’objet d’aucun entreposage, même temporaire, sur le site. Aucune 
pollution de l’air, des sols ou des eaux liée à la gestion de ces déchets n’est donc attendue. 
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SYNTHESE DES MESURES PREVUES ET COUTS ASSOCIES 

Les principales mesures prévues lors de la mise en œuvre du projet sont relatives à la protection des milieux naturels, de la flore et de la faune. Elles 
concernent également la mise en oeuvre de dispositions préventives contre les risques naturels identifiés dans l’environnement au site (réduction de 
l’éblouissement des panneaux, mise en sécurité du site…). 

Au total, les coûts associés aux mesures prévues dans le cadre du présent projet sont évalués à plus de 300 000 €. Le détail de ces coûts est présenté 
dans le tableau suivant. 

Aspect Mesures Coût Effets attendus 
Modalités de suivi 

retenues 

Protection des 
milieux naturels, 

flore et faune 

Mesures d’évitement 

Ne pas créer de nouveaux fossés de drainages dans les prairies humides. - 

Pérennité des milieux 
naturels 

Suivi naturaliste 

Maintenir ou rétablir la fauche des prairies avec exportation du foin. 
Intégrer à 
l’entretien 

du site 

Ne pas créer de voie de desserte dans la partie basse du site, la plus humide et 
donc sensible au passage d’engins même légers pendant une grande partie de 
l’année. 

- 

Maintenir les haies boisées sur talus déjà existantes dans l’emprise du projet. - 

Maintien des espèces 

Laisser un rideau boisé en bordure du cours d’eau bordant le site donnant un 
couvert favorable à la loutre. 

- 

Maintenir une zone fauchée extensivement en bord de cours d’eau  pour le 
campagnol amphibie. Intégrer à 

l’entretien 
du site Les lisières entre le parc photovoltaïque et les haies doivent être entretenues de 

façon extensive. 

Laisser pousser une étroite haie basse le long de la clôture séparant le parc 
photovolta que de l’aérodrome. 

-
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Mesures de réduction 

Pendant la phase travaux 

Pour éviter de détruire des nids de passereaux (espèces protégées), les travaux 
de défrichage doivent être effectués après le 31 juillet. 

Intégrer à 
l’entretien 

du site 
Maintien des espèces 

Suivi naturaliste 
Pour éviter de creuser des ornières profondes, de malmener les sols et la 
végétation des prairies humides, les engins lourds ne doivent travailler qu’en 
période sèche, soit normalement de juillet à octobre. 

Mesure 
de 

chantier 

Pérennité des milieux 
naturels 

Reboucher les tranchées creusées pour passer les câbles électriques avec le 
matériau argileux imperméable extrait sur place pour éviter tout drainage du site 
qui ne manquerait pas d’avoir lieu si les tranchées étaient rebouchées avec du 
sable ou du gravier. 

Mesure 
de 

chantier 

Pérennité des milieux 
naturels 

Suivi naturaliste 

Proscrire le passage des engins lourds à proximité du ruisseau (bande de 20 
mètre de large) de façon à éviter de détruire l’habitat du campagnol amphibie. 

Mesure 
de 

chantier 
Maintien des espèces 

Pendant l’exploitation 

Installer des passages à petite faune sous la clôture de ceinture du site de façon à 
impacter le moins d’espèces de mammifères possibles. 

1 000 € Maintien des espèces 

Suivi naturaliste Prévoir une fois le passage d’un naturaliste polyvalent une fois par an (en période 
favorable à l’évaluation de la biodiversité : printemps ou été) pour vérifier que 
toutes les préconisations sont bien suivies ou pour réajuster ces 
recommandations si cela s’avérait nécessaire. 

1 000 € Suivi des mesures 

Mesures de compensation 

Restauration écologique du bassin de récolte d’eau pluviale existant au Sud du 
site. 

2 500 € Maintien des espèces 

Suivi naturaliste 

Déboisement de prairies humides en cours de fermeture par la colonisation des 
saules et autres arbres. 

25 000 € 
Pérennité des milieux 

naturels 
Déboisement de landes humides en cours de fermeture par la colonisation des 
arbres. 

Création d’une mare. 5 000 € Maintien des espèces 
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Zone humide 

Mesures d’évitement 

- - - - 

Mesures de réduction 

Piste en stabilisée plutôt qu’en enrobés. 1 000 € 
Réduction de la surface 
imperméabilisée du site. 

- 

Mesures de compensation 

Désempièrement du chemin de Kermoign. 500 € 
Restauration de zone 

humide 
Suivi naturaliste 

Paysage 

Mesures d’évitement 

- - - - 

Mesures de réduction 

Plantations et reprise naturelle de la végétation. 80 €/m² 

Réduction des impacts 
visuels du projet 

- 

Communication autour du site photovoltaïque (aire de repos, signalétique). 600 €/m² - 

Habillage des locaux techniques (bardage). 

Variable en 
fonction du 

bardage 
retenu 

- 

Mesures de compensation 

- - - - 

Dispositions 
durant la phase 

chantier 

Mesures d’évitement 

Dispositions relatives aux ravitaillements éventuels des engins en carburant. 
Mesure 

de 
chantier 

Eviter le risque de pollution - 

Mesures de réduction 

Gestion du chantier et des déchets produits. 48 000 € 
Réduction des effets 

temporaires 
- 

Mesures de compensation 

- - - - 
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Dispositions 
constructives 

contre les 
risques 

Mesures d’évitement 

Attestation d’un contrôleur technique sur la conformité électrique des installations 
et sa mise en sécurité (notamment foudre). 

10 000 € Protection foudre - 

Mise en sécurité du site (clôture, portail, panneaux). 
Système de surveillance du parc photovoltaïque. 

5 000 € 
Mise en sécurité de 

l’installation 
Vérification 
périodique 

Etude géotechnique - Analyse des capacités intrinsèques du sol à la soutenance 
des structures photovoltaïques. 

10 000 € 
Stabilité des structures du 

site. 
- 

Verres spéciaux réduisant la luminance des panneaux photovoltaïques. 200 000 € 
Absence d’éblouissement 

des pilotes d’avions. 
- 

Mesures de réduction 

- - - - 

Mesures de compensation 

- - - - 

RAISONS DU CHOIX DU PROJET 

VERS LA TRANSITION ENERGETIQUE 

La loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation, relative à la mise en œuvre du  renelle de l’environnement, dite loi « Grenelle 1 », place la lutte 
contre le changement climatique au premier rang des priorités nationales. Dans cette perspective, la France s’est engagée : 

- à diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 est confirmé.

- à contribuer à la réalisation de l’objectif d’amélioration de 20 % de l’efficacité énergétique de la Communauté européenne,

- à porter la part des énergies renouvelables à au moins 23 % de sa consommation d’énergie finale d’ici à 2020.

L’Arrêté Ministériel du 15 décembre 2009, relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d’électricité, pris en application de la 
loi « Grenelle 1 », fixe les objectifs de développement des énergies renouvelables en France. 

Concernant l’énergie radiative du soleil, l’objectif fixé à l’horizon 2020 est une puissance photovolta que installée à l’échelle nationale de 5 400 MWc. 

L’ensemble des mesures concernant la production d’électricité d’origine photovolta que en France permettrait ainsi en 2020 de réduire les émissions de la 
France de 1,7 Mteq CO2 (source : Plan climat de la France - Ministère du Développement durable - 2009). 
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CONTRIBUTION DU PROJET A L’INDEPENDANCE ENERGETIQUE REGIONALE 

En 2011, le Schéma Régional Climat Air Energie de Bretagne indiquait : 

- L’éolien représentait 652 MW installés et raccordés au réseau, soit une production d’environ 905  Wh en 2010.
- Le photovolta que représentait 51 MWc installés et raccordés au réseau, soit une production d’environ 24  Wh en 2010.

Le schéma des énergies renouvelables n’a pas encore fixé la part du photovoltaïque dans le bouquet des énergies renouvelables pour la Bretagne mais 
celui-ci prévoit un développement actif de la filière solaire photovolta que pour contribuer de façon significative à l’augmentation de la part de la production 
électrique d’origine renouvelable. 

A l’horizon 2020 il s’agit de développer le photovolta que en Bretagne et de conforter les scénarios du SRCAE avec un potentiel de 400 MW pour une 
production théorique de 400  Wh à l’horizon 2020.  

Le projet de la société Solarcentury s’inscrit dans cette volonté d’indépendance énergétique régionale et contribuera à la réalisation des 
objectifs locaux. 

Par ailleurs, le guide des porteurs de projets photovoltaïques en Bretagne (octobre 2011) note d’emblée la problématique de la consommation importante 
d’espace en photovoltaïque. A ce titre et suite aux engagements du  renelle de l’environnement de juillet 2010, l’Etat demande de prévoir des points de 
vigilance visant à améliorer la qualité des projets construits, en sus des règles d’urbanisme applicables dans les communes au RNU, dont : 

- s’installer partout où le projet ne perturbe pas l’usage et l’équilibre existant du sol ou du site, notamment sur des surfaces déjà imperméabilisées ou
désaffectées, telles que toitures, parkings, aérodromes...,

- ne pas s’implanter sur des zones à enjeux majeurs environnementaux ou patrimoniaux et observer un recul par rapport à l’habitat,

- s’installer possiblement et avec force vigilance sur des sites présentant des particularités sensibles telles que les zones de captage d’eau potable,
les terres agricoles non exploitées, les zones naturelles non protégées (nature dite ordinaire, corridors écologiques...), les délaissés routiers en
zone de recul « loi Barnier », les zones à proximité d’aérodromes (contrainte D AC) et les zones d’activités classées comme telles dans les
documents d’urbanisme.

Les conditions imposées par l’État doivent faire montre des exigences d’information à faire figurer les descriptions des modes de construction de la 
centrale photovoltaïque, les descriptions des modes d’exploitation et d’entretien du site et l’analyse aussi exhaustive que possible des conséquences de 
l’implantation pour les sites eux-mêmes et leurs interactions avec leur environnement. 

Le projet de la société Solarcentury est envisagé sur des délaissés de l’aérodrome Bretagne Atlantique, en retrait des secteurs habités. Le 
projet intègre des mesures visant à préserver les enjeux écologiques identifiés au sein du site.  



Projet de centrale solaire au sol – Société Solarcentury – Commune de Guiscriff (56) 28 

REMISE EN ÉTAT 

S'il n'est pas décidé la poursuite de l'exploitation en fin de bail, transférant la propriété au territoire, la remise en état du site se fera à l’expiration du bail ou 
bien dans toutes circonstances mettant fin au bail par anticipation (résiliation du contrat d’électricité, cessation d’exploitation, bouleversement 
économique...). Toutes les installations seront démantelées : 

- le démontage des tables de support et l’enlèvement des structures porteuses,

- le retrait des locaux techniques (transformateurs et poste de livraison),

- l’évacuation des réseaux câblés, démontage et retrait des câbles et des gaines,

- le démontage de la clôture périphérique.

Les délais nécessaires au démantèlement de l’installation sont de l’ordre de 2 mois. 

Le démantèlement en fin d’exploitation se fera en fonction de la future utilisation du terrain. Ainsi, il est possible que, à la fin de vie des modules, ceux-ci 
soient simplement remplacés par des modules de dernière génération ou que la centrale soit reconstruite avec une nouvelle technologie (par exemple, 
thermo-solaire), ou bien que les terres redeviennent vierges de tout aménagement. 



Annexe 4 : Avis de la DGAC en date du 19 mars 2019 
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REUNION BUREAU CLE le vendredi 8 mars 2019, au SIVU GUICRIFF 
Objet: Précisions en réponse aux points abordés en réunion. 

‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐ 
Le SMEL a invité le Bureau du CLE à cette réunion afin de présenter le projet aux Elus, aux Associations 
et aux personnes ayant à se prononcer. 

De 14h30 à 17h30  le projet a été présenté par  le développeur du Porteur de Projet,  la  Sté ENERGII 
Solutions, Mr Vanquaethem. 

Après présentation du projet et le visionnage d'un film drone du site, les principaux échanges ont porté 
sur: 

 Projet situé en zone humide, en tête de bassin versant

o Ce choix du site, délaissé d'Aérodromes, entre dans le cas 3 de l'appel d'offre de la CRE
(commission de régulation de l'énergie). Il permet au porteur de projet de candidater et
d'obtenir  le  complément de  rémunération  indispensable à  l'équilibre économique du
projet. Sans celui‐ci le projet ne sera pas finançable. Sa présentation à l'appel d'offre de
juin 2019 revêt donc une grande importance pour la réussite du Projet.

o Un parc photovoltaïque n'a pas d'impact sur la qualité des eaux et leur écoulement. De
par son emprise enclose  il garantit  la salubrité du sol qui ne recevra, au cours de son
exploitation,  aucun  traitement  chimique,  ni  pour  contenir  la  végétation,  ni  pour  le
nettoyage des capteurs (en moyenne tous les deux ans) qui se fait à l'eau claire. Un parc
photovoltaïque et l'un des moyens permettant la protection des zones de captation.

o S'agissant  de  protection  de  l'Environnement  et  des  cours  d'eau,  rappelons  l'un  des
enjeux moins abordé de  la nécessité de  recours aux énergies propres, dont  l'énergie
photovoltaïque: Leur capacité à réduire la part du nucléaire en France, nucléaire qui a,
rappelons‐le; fortement impacté le Pays du Roi Morvan jusqu’à  la fin des années 1984
avec une pollution insidieuse des sols et des cours d'eaux suite à l'exploitation de mine
d'uranium du Territoire et leur comblement dans des conditions non maitrisées.

o (la  production  d'électricité  du  parc  photovoltaïque  de  GUISCRIFF  permet  d'éviter
l'extraction de 104 kg d'uranium par an (mines à l'étranger), soit 2 tonnes en 20 an, et
parallèlement d'éviter  la dangerosité des 116 kg de déchets nucléaires, résidu de à  la
production d'électricité nucléaire, à haute activité et vie  longue de   10 000 ans à 100
000 ans) laissés à charge des générations futures.

ANNEXE 5
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 Séquence ERC

o Le porteur de projet a consulté, en plus de ses propres recherches de terrains, le service
urbanisme  de  la  Communauté  de  Communes  du  pays  du  Roi  Morvan  qui,  après
vérification, a confirmé qu'aucun foncier de grande surface n'existe, autre que celui de
Guiscriff.

o Pourquoi choisir un parc au sol et non des installations de panneaux en toiture? : Pour
l'économie d'échelle qu'il induit, accélérant la nécessaire transition énergétique et pour
son  efficience  technico‐économique.  Le  parc  de  Guiscriff  a  une  puissance  de  11,  8
MWc, soit, en moyenne, 118  installation de type toiture agricole  (plus que  le nombre
existante sur  le département actuellement) ou encore 3950  installation de particuliers
(3  kWc).  Une  installation  de  type  toiture  de  grande  surface  ou  d'usine  représente
généralement un maximum de 500 kW. Il faudrait équiper 25 toitures de ce type pour
la même puissance, avec des couts d'études et de réalisation bien supérieurs.

o Caractère  d'intérêt  général:  Par  deux  arrêtés  des  cours  d'appel  administratives  de
Nantes et de Bordeaux,  le caractère d'intérêt général des parcs photovoltaïques a été
jugé.

 Etanchéification de sols en zone humide.
o La surface de dalles des 4 postes de transformation et du poste de livraison représente

95,5 m², à  rapprocher des 17,8 ha de  l'emprise parcelles  (0,05%) Conformément à  la
réglementation SAGE, la compensation au double de cette surface sera convenue.

 Modification répartition pluie?
o Les  panneaux  photovoltaïques  installés  ont  un  espacement  horizontal  entre  chaque

panneau. La surface cumulée des panneaux n'engendrera donc pas de "déplacement"
ou  "d’interception"  notable  des  eaux  pluviales  puisque  les  modules  seront
suffisamment espacés pour  laisser  la pluie  s'écouler  tous  les mètres  comme  cela est
représenté sur le schéma ci‐joint.

 « Percement » de la nappe perchée

o L'association Eau et Rivière de Bretagne a demandé  le chiffrage précis du nombre de
supports tables qui seront enfoncés dans le sol: Le calepinage montre:

Contact  Sol  par 
poteau(m)  Epaisseur (m)  Surface par poteau (m²)  nb de poteaux  

Surface 
totale  en 
m² 

0,184  0,0035  0.000644  11000  7.08 

Soit 0,003% de l'emprise projet. 

Nous avons demandé au BET REAGIH son avis d'expert sur l'étanchéité "nappe perchée/ 
nappe sous‐jacente": Ils nous répondent que  les deux nappes percolent naturellement 
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lentement de bas vers haut et de haut vers pas selon les pressions hydrauliques, elles‐
mêmes  fonction de  la pluviométrie et des épisodes de  sécheresse. Selon  l'Expert,  les 
poteaux n'impacterons pas ce phénomène naturel, d'autant qu'une étanchéification de 
la  liaison  sol  naturel/poteau  s'effectuera  naturellement  et  que  les  poteaux  sont 
enfoncés à force et non par trou a la tarière. 

 Suivi piézomètres

o Six piézomètres ont été  installés dans  le  sol et  sous‐sol  à  la demande du porteur de
projet.  Sur  l'ensemble  du  secteur,  la  nappe,  bien  connue,  est  peu  profonde  et  les
remontées capillaires permettent d'assurer une humidité dans les sols, et ce même lors
de période très sèche. C'est pour cette raison que la mise en place de piézomètres peu
profonds suffit pour observer la remontée du toit de la nappe phréatique. Les mesures
seront relevées régulièrement à l'avenir.

 Focus sur tranchées et leur remblai à l’identique sol déblai.

o Le câblage électrique DC et AC sera placé en tranchées dans des conditions conformes
aux  prescriptions  des  normes NF  C15  100  pour  le  réseau  BT  (Basse  Tension)  et NF
C13200 pour les lignes HTA

o Les  dimensions  précises  seront  adaptées  dans  la  phase  d'ingénierie  d'exécution,  par
exemple  profondeur  de  tranché  de  0,70m,  largeur  0,60m.  Les  tranchées  seront
rebouchées  conformément  aux  préconisations  de  Bretagne  Vivante:  "Reboucher  les
tranchées  creusées  pour  passer  les  câbles  électriques  avec  le  matériau  argileux
imperméable extrait sur place pour éviter tout drainage du site" La  longueur totale de
tranchées est de

La  tranché  BT  (basse  tension)  la  plus  longue  est  située  au  plus  haut  de  la  zone  (côté  pistes 
aérodrome), dans l'axe du chemin d'accès. 

Quatre postes de transformation permettant d’élever la tension de 400 V (1330 m) à 20 000 V. 
Ces tranchées (175 m) sont implantées parallèlement au chemin d'accès au site. 

 Courant de fuite sur câble en sol

o Des  observations  de  courant  de  fuite  ont  été  signalées  dans  quelques  parcs  éoliens,
impactant l'avifaune. Ils ont été causés par des câbles à cuivre à nu, non isolés comme il
se doit, entrant directement en contact avec le sol. Ces câbles sont prévus pour assurer
la nécessaire équipotentialité des éoliennes. Cette erreur électrique ne concerne qu'un
très  petit  nombre  de  parcs  éoliens  car  ces  câbles  sont  habituellement  isolés.
L'utilisation de câbles de terre  isolés pour  le parc de Guiscriff garantira ce
point.

Les câbles de 20 000 V seront isolés conformément à la Norme IEC 60502‐2 / NF C 33‐220 
12/20  (24) kV. L'isolation a pour rôle de séparer électriquement 2 surfaces aux potentiels 
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très différents, le conducteur d'une part et la terre de l'autre. 

 Avis Direction Générale Aviation Civile: Le 5 mars 2019, le service instructeur de la DGAC a émis
un avis favorable au projet au vu des documents remis et des garanties de non éblouissement
des pilotes.

 La CDPENAF est sollicitée pour leur présenter le projet. Nous exposerons que la surface agricole
en  jeu sur  l'emprise est partielle (YM14) et qu’elle concerne simplement des fenaisons et non
une  pratique  culturale  céréalière  ou  légumière.  Les  nécessaires  travaux  de  maintien  de  la
végétation du site seront assurés par  l'Explorant Agricole historique qui y réalise  les  fenaisons
en suivant les observations Naturalistes. Cette prestation nécessaire sera rémunérée.

 Transmission de l'ensemble des documents d'étude:

o Nous avons proposé de remettre l'ensemble du dossier d'étude en un lieu accessible à
toutes  et  tous,  afin  que  les  personnes  concernées  et/ou  intéressées  puissent  en
prendre connaissance en toute transparence. Mme  la Maire de GUISCRIFF propose de
les recevoir en médiathèque ces documents, soit:

 Film drone
 Etude d'impact
 Plan d'implantation sur site
 Etude  naturaliste Bretagne Vivante
 Etude hydrologique BET REAGIH
 Documents en PDF des panneaux de présentation du site au Public

 Fin de document. 

Michel Vanquaethem. 



Le 19 04 2019 

Note du porteur de projet sur la justification du Projet Photovoltaïque  sur les délaissés de 

l'aérodrome de Guiscriff 

Au plan de la justification Transitions Energétique et SRCAE. 

Un guide régional à l'intention des porteurs de projets photovoltaïques en Bretagne a été établi en 

2010. Il préconisait à cette date de ne pas réaliser de centrale photovoltaïque au sol en Bretagne. 

A cette date le photovoltaïque représentait 51 MW toutes installations confondues et le schéma des 

énergies renouvelables n’avait pas encore fixé la part du photovoltaïque dans le bouquet ENR pour la 

Bretagne (SRCAE) Ce schéma vise à définir des objectifs et des orientations régionales à l’horizon de 

2020 et 2050 

L'objectif de puissance photovoltaïque en Bretagne a été transmis pour être annexé à l’Arrêté 

préfectoral du 4 novembre 2013 portant approbation du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 

l’Energie de Bretagne, il définit un potentiel bas de 800 MW et un potentiel haut de 3 000 MW, ce qui 

représenterait 7.5 % de la puissance installée en France et nécessite la réalisation d'installation 

portant à 15 fois ce qui avait été réalisé en 2010, toutes installations confondues. 

A l’horizon 2050, les deux hypothèses sont un potentiel bas de1 600 MW et un potentiel haut de 6000 

MW qui repose sur le scénario Negawatt pour 2050, soit le doublement de la puissance par rapport à 

2030. 

A fin 2017, la puissance photovoltaïque raccordée est de 205 MW, soit le quart de la cible basse 

horizon 2030 en Bretagne, pour le photovoltaïque.( Source: Contribution du Syndicat des énergies 

renouvelable à l’élaboration du Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires de la région Bretagne, septembre 2018) 

Or, en 2010, la préconisation de lieu d'installations limités ne permet pas d'atteindre l'objectif bas de 

800 MW fixé dans le SRCAE. En effet les fonciers de type anciennes carrières, les centres 

d'enfouissement et les terrains pollués sont déjà largement équipés. Le coût du MWh  pour les 

installations en grande toiture est très largement supérieur à celui des parcs au sol (1 centrale type 

Guiscriff = 12 MW, une grande toiture en moyenne = 500 KW, avec un cout de pose supérieur, il faut 

25 toiture de 1ha type grande surface ou d'usine pour atteindre la puissance de Guiscriff). 

Au plan Législatif: 

Rappelons qu'il s'agit ici de délaissé aéroportuaire, les fonciers ayant été par ailleurs utilisé comme 

zone recevant le déblai lors de la construction de la piste d'aviation en 1965. De mémoire d'habitant 

et du fait de la qualité limitée du sol,  l'activité agricole n'y a jamais été de type culture céréalière ou 

agricole productrice, seules des fenaisons y ont été pratiquées occasionnellement. 

² ANNEXE  6



L'article L 111‐4 précise que des constructions peuvent être autorisées en dehors des parties 

urbanisées des communes dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 

agricole et conforme à l'intérêt national. 

Ces deux conditions sont réunies dans le projet: 

L'activité agricole (fenaisons occasionnelles) sera maintenue. Le porteur de projet a besoin d'un 

entretien régulier de la totalité de l'emprise de 17,8 ha et pas seulement sur les 8 ha qui ont été 

déclaré en PAC, sans que la commune et donc le porteur de projet en soit informé. 

Le porteur de projet a proposé de rémunérer les exploitants pour cet entretien  

D'autres voies de valorisation compatibles avec un parc photovoltaïque existent comme l'agro 

pastoralisme qui est couramment pratiqué dans les parcs, avec création d'emploi éventuel. 

Jurisprudence portant sur l'intérêt Public: 

Les Cours Administratives de Nantes et Bordeaux ont jugé qu'une centrale photovoltaïque au sol est 
d'intérêt Public et peut être conforme au caractère agricole d'une zone. 

Cour administrative d'appel de Nantes (arrêt du 23 octobre 2015) et Cour administrative d'appel de 

Bordeaux (arrêt du 13 octobre 2015) 

"Considérant en premier lieu que, eu égard à leur importance et à leur destination, les panneaux 

photovoltaïques en cause, destinés à la production d'électricité, et contribuant ainsi à la satisfaction 

d'un intérêt public, doivent être regardés comme des installations nécessaires à un équipement 

collectif au sens des dispositions l'article L. 123‐1 du code de l'urbanisme citées au point 4 ;" 

Ces deux arrêts confirment que la création d'une centrale solaire : 

‐ peut être d'intérêt public au regard de la législation protégeant le caractère agricoles de zones ainsi 
classées aux documents d'urbanismes locaux ; 

‐ peut être  conforme  à  la  vocation  agronomique d'une  zone  aux  termes d'un  contrôle  in  concreto 
réalisé par le Juge administratif. 

De manière  générale,  ces  deux  arrêts  viennent  confirmer  que  la  jurisprudence  administrative s'est 
montrée moins  défavorable  à  l'implantation  de  centrales  solaires  au  sol  en  zone  agricole  que  la 
circulaire  ministérielle  du  15  décembre  2009.  Mieux,  ces  installations  peuvent,  au  contraire, 
contribuer à la protection de ces milieux et notamment de la ressource en eau. 

Parcelles en zone humide et compensation: 

Le porteur de Projet a longuement développé ce point et montré que la mise en œuvre de parc 

photovoltaïque de Guiscriff non seulement n'impacte pas la zone humide au plan naturaliste, mais 

comme l'a montré l'étude de Bretagne Vivante, le parc photovoltaïque va permettre de restaurer 

cette zone en déshérence. 



Pour la partie hydrologique de la zone humide, l'étude du BET Reagih suivi de son étude pédologique, 

précise que les mouvements des nappes phréatiques ne seront pas altérés. 

Les travaux devront se faire impérativement en période de sol non saturé pour éviter le tassement des 

sols. Le poinçonnement créer par les pieux ne gênera pas la circulation des eaux souterraines (pas de 

fissure). 

Les zones humides sous‐jacentes continueront à recevoir les eaux de la nappe phréatique. 

Selon leur mise en oeuvre, les réseaux enterrés vont drainer la nappe perchée et probablement écrêter 

la nappe phréatique. 

Les perméabilité de surface montrent que les eaux de pluie provenant des panneaux pourront se 

réinfiltrer tant que le sol ne sera pas saturé. Lorsque celui‐ci sera saturé, les eaux ruisselleront en tout 

ou partie vers les fossés, noues, comme cela se fait actuellement. 

La note du porteur de projet suite à la réunion du CLE du 8 mars 2019 montre l'innocuité du parc en 

respectant les préconisations chantier et exploitation. 

La compensation surfacique (artificialisation de sol) porte sur 95,5 m² pour la réalisation des dalles des 

postes électriques, à rapprocher des 17,8 ha de l'emprise parcelles (0,05%). Le règlement du SAGE 

précise que la compensation doit se faire au double de la surface, soit 200 m² mais peut aussi 

s'effectuer par abondement financier sur un chantier de restauration de zone humide porté par le 

SAGE – SMEIL, option préférée par le porteur de projet.  

La crainte de compensation amenant un impact sur des terrains agricoles n'est donc pas fondée et 

nous rappelons que l'emprise du parc est sur des délaissées aéroportuaires , le destinations agricole 

étant simplement des fenaisons qui se poursuivrons à l'intérieur du parc pour contenir la végétation.  

La démarche ERC 

Tout au long du projet, la démarche ERC a été suivie et respectée: 

 E  Recherche  infructueuse  d'autres  emprises  dans  le  territoire  de  la  Communauté  de
Communes,  le service urbanisme de  la Communauté de Commune du Roi Morvan ayant été
également consulté.

 R  Réduction  drastique  de  l'emprise  d'un  1er  projet  en  2016  (35ha)  pour  amener,  après
réduction de parcelles inappropriées au plan naturaliste, à 17,8 ha.

 C  La  compensation proposée dans  l'étude d'impact et  transmise au  service de  l'état porte
principalement sur la partie sud du site qui sera restaurée (bassin de reproduction batraciens
en  cours  d'asséchement)  Défrichement  par  arrachage  de  saules  invasifs,  divers
aménagements  pour  voie  verte,  compensation  pour  artificialisation  de  200  m²  en  zone
humide.

Michel Vanquaethem, Développeur du Projet. 
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